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Tout le monde sait que Tunis accueille le 16 novembre le SMSI. Mais ce qui a choqué plus d’un c’est que c’est dans un pays quasiment en état de siège
 que la communauté internationale sous l’égide de l’ONU viendra débattre de questions relatives à la gouvernance de l’Internet et relever le défi de l'accès à la communication et à l'information à tous.

Mais pour les officiels, cet événement onusien a pour seul objectif de redorer le blason du régime : « le fait pour le pays d'accueillir, dans les prochains jours, la deuxième phase du Sommet mondial sur la société de l'information, est tout à fait significatif du rayonnement croissant de la Tunisie et du soutien international à ses choix et à ses orientations » précise Ben Ali
 .

Tunis souhaiterait d’ailleurs en faire un sommet off shore qui ne déborderait pas sur la vie politique intérieure du pays. Une armada d’agents de sécurité ont été mobilisés, dont certains auront la délicate tache de fermer au public tunisien tous les accès menant au Palexpo. Pour cela, les établissements scolaires et les universités ont été mis en congé exceptionnel pour la période du SMSI pour limiter les déplacements de la population.

Le pays hôte est connu pour sa gestion musclée de l’espace public et Internet y est sévèrement contrôlé. Mais la censure qui enserre la toile est marquée de l’empreinte de la répression made in Tunisia : Soft, invisible et légale.

La liberté d’expression est un crime. L’avocat M. Abbou purge une peine de 3,5 ans pour avoir publié une tribune sur Internet. De nombreux jeunes comme ceux de Zarzis purgent de longues années de prison pour n’avoir pas compris que la navigation sur la toile est un exercice à haut risque. Une cyberpolice veille à la « santé idéologique » des Tunisiens, bloque les sites « malveillants » et contrôle le courriel. Cette censure peut parfois être grossière avec le blocage des messageries comme Yahoo ou Gmail. Les opposants viennent d’en faire l’amère expérience de la coupure des connexions Internet et des lignes de téléphones à l’occasion de la grève de la faim des huit leaders associatifs et politiques
. 

De nombreux observateurs s’attendaient à une décrispation politique à l’approche du sommet, mais c’est le phénomène contraire qui s’est produit. Ces derniers mois, un raidissement politique a été opéré et les maigres acquis de la société civile tunisienne ont été attaqués. Coup de force contre l'Association des Magistrats Tunisiens (AMT); interdiction du congrès constitutif du Syndicat des Journalistes Tunisiens (SJT), interdiction de la tenue du 6è congrès de la Ligue Tunisienne des Droits de l'Homme (LTDH). Cette nouvelle offensive s’inscrit dans un contexte déjà alarmant de déficit démocratique marqué par l’interdiction de journaux et mass media indépendants, le refus d’enregistrer les associations indépendantes et les partis d’opposition. Ce verrouillage de l’espace public a incité huit personnalités politiques tunisiennes à entamer une grève de la faim illimitée le 18 octobre dernier
 en signe de protestation contre la confiscation des libertés fondamentales et les entraves à toute activité indépendante des partis et des associations. 

Cette grève a eu un grand impact et crée un large mouvement de solidarité en Tunisie qui a mis en difficulté le pouvoir. Ben Ali a fustigé la « petite minorité hostile » qui ose  manquer «à cet esprit patriotique et à la fierté de porter l'étendard de la Tunisie et de consolider son prestige à l'occasion de cet événement mondial, et préféré exploiter cette occasion pour tenter de porter préjudice au pays et à son image dans le monde » ; là, ce n’est pas moral du tout et Ben Ali menace « d’appliquer la loi  contre quiconque s'avise de tenter de l'enfreindre ou de l'ignorer »
.

En tout état de cause, tout a été prévu pour gérer ce sommet « à la tunisienne », c’est à dire comme un commissariat, avec des complicités au niveau du secrétariat exécutif du SMSI. A l’intérieur du site où se déroulera le sommet, le pays hôte a réussi à faire adopter sa politique de censure sur les documents qui pourraient circuler librement. Une note du Secrétariat exécutif du SMSI sur les « Lignes directrices pour la distribution sur le site du Sommet de publications, de documents et de tout autre type d'imprimé 
 » précise que les documents des ONG participant au sommet devront obligatoirement être au préalable envoyés à Tunis pour y être « approuvés » et des « contrôleurs » veilleront à ce qu’aucun document non autorisé ne circule dans l’enceinte du sommet. De même, les délégués qui s’avisent de se livrer « à des actes injustifiés ou inspirés par des motifs politiques dirigés contre des Etats Membres de l'ONU »
 seront exclus.

Afin que le SMSI ne soit pas une caution à la dictature, la société civile tunisienne a décidé de boycotter ce sommet où la plupart de ses membres n’ont pas été accrédités. Elle organise avec d’autres ONG internationales un sommet citoyen sur la société de l’information auquel nous vous convions tous. Le lieu n’est pas encore connu. Tous les hôtels contactés ont refusé de louer leurs salles sur injonction des autorités et aucun espace public n’est disponible.

Contact: Yves Steiner, Amnesty International: 078 793 83 32 ou Wolf Ludwig, comedia: 079 204 83 87.
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